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L'an deux mille vingt-trois, le vingt-six septembre à dix-huit heures, le Conseil Municipal 

de la commune de Peyrat-le-Château, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 

la Mairie, sous la présidence de M. BAUDEMONT Dominique, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 20 septembre 2023 

 

PRESENTS : M. BAUDEMONT, Mme MARQUES, M. BOSDEVIGIE, Mme 

BERTRAND, M. GASCHET, Mme DUGAY, Mme TRICAUD, M. DE STERCKE, Mme 

VIGIER, M. NIOGRET, Mme CHAUVERGUE. 

Procuration : 

M. VALEZ a donné procuration à Mme DUGAY 

Mme COUTISSON-MEUNIER a donné procuration à Mme MARQUES 

Mme DEVAUX a donné procuration à Mme CHAUVERGUE 

Absent : 

M. CAMBOU 

 

M. GASCHET a été nommé secrétaire 

 

 

23.09.044  VENTE PARCELLES A Mme FOURNEL Nadine 

 

 

M. BOSDEVIGIE Jean-Pierre, Adjoint, fait part au Conseil 

Municipal que la délibération concernant la vente de parcelles à Mme 

FOURNEL Nadine du 4 juillet 2022 doit être annulée, car il y a 

plusieurs modifications à apporter suite au passage du géomètre. 

 

La commune vendrait à Mme FOURNEL Nadine les parcelles 

suivantes : 

 - H 306 de 1ha50a 

 - H 678 de 8a54ca 

 - H 680 de 17a94ca 

 - H 675 de 7a17ca 

Soit un total de 1ha83ca65a 

Monsieur BOSDEVIGIE propose un prix pour l’ensemble à 

14 500,00 € (quatorze mille cinq cents euros). 

 

La commune achèterait à Mme FOURNEL Nadine la parcelle H 

674 de 1a38ca pour un prix de 100,00 € (cent euros).  
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Accepte la proposition de vente et d’achat décrite ci-

dessus. 

 

Dit que les frais de géomètre sont à la charge de la 

commune. 

 

Les frais de notaire sont à la charge de Mme FOURNEL 

Nadine concernant les parcelles qu’elle achète. 

 

Les frais de notaire sont à la charge de la commune 

concernant la parcelle qu’elle achète. 

 

Il est désigné Maître Christophe CAQUINEAU comme 

notaire pour la vente et l’achat des parcelles. 

Déposée le : 28.09.2023 

Autorise le Maire ou son représentant à signer l’acte de 

vente à intervenir entre la Commune et Madame FOURNEL 

Nadine, ainsi que toutes les pièces annexes. 

   

 

 

23.09.045    VENTE PARCELLE AU PETIT GRAMMONT A Céline DI BATTISTA 

 

 

  Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la 

demande de Madame DI BATTISTA Céline souhaitant acquérir 

la parcelle D979 au Petit Grammont, d’une superficie de  3 500 

m² ; 

  Il propose un prix de mille euros l’hectare, soit 350 €.  

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Accepte de vendre à Madame DI BATTISTA Céline la 

parcelle énoncée ci-dessus au prix défini. 

Dit que tous les frais sont à la charge de l’acquéreur 

(notaire…). 

Déposée le : 28.09.2023 

Autorise le Maire ou son représentant à signer l’acte de 

vente à intervenir entre la Commune et Céline DI 

BATTISTA, ainsi que toutes les pièces annexes. 
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23.09.046 TARIF FRAIS MENAGE SALLE THEODILA 

 

 Le maire rappelle la délibération du 23 mars 2017 fixant les 

tarifs de location de la salle Théodila ; 

 

 Précise qu’il serait nécessaire d’augmenter le tarif forfait 

ménage de la salle ; 

  

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré,  

 

 A l’unanimité, fixe les frais de ménage de la Salle Théodila à 

100,00 € (cent euros). 

Déposée le : 28.09.2023 

 La convention de mise à disposition sera modifiée en 

conséquence. 

 

 Ce tarif sera applicable au 1er janvier 2024 

 

 

23.09.047 Transfert de l’exercice de la compétence « Infrastructure de charge pour  

  véhicules électriques et hybrides rechargeables (IRVE) » au Syndicat Energies 

  Haute-Vienne 

 

 

 

Monsieur le Maire expose : 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

notamment son article L. 2224-37, permettant le transfert de la 

compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » 

aux autorités organisatrices d’un réseau public de distribution 

d’électricité visées à l’article L.2224-31 du Code général des 

collectivités, 

 

Vu les statuts du Syndicat Energie Haute Vienne (SEHV) et 

notamment l’article 3.3 habilitant le Syndicat Energie Haute Vienne à 

mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont 

confié cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien 

et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

 

Vu la délibération du Comité syndical du SEHV en date du 16 octobre 

2019 portant sur le transfert et les conditions techniques et financières 

d’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour 

véhicules électriques ». 
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Considérant que le SEHV engage un programme de déploiement 

d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables (IRVE). 

 

Considérant les modalités de transfert de compétences prévues à 

l’article 5.2 des statuts du Syndicat Energie Haute Vienne, 

 

Considérant que la commune se porte candidate à l’implantation de 

bornes de recharge. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité , 

Le Conseil Municipal : 

 

- Décide du transfert de la compétence « infrastructures de charge 

pour véhicules électriques » au Syndicat Energie Haute Vienne pour la 

mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, et 

l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation 

comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des 

infrastructures de charge. 

- Accepte sans réserve les conditions techniques, administratives et 

financières d’exercice de la compétence « infrastructures de charge 

pour véhicules électriques » telles qu’adoptées par le Comité syndical 

du Syndicat Energie Haute Vienne dans sa délibération du 16 octobre 

2019. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au 

transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules 

électriques » et à la mise en œuvre du projet. 

- S’engage à accorder pendant deux années à compter de la pose de la 

borne, la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules 

électriques ou hybrides rechargeables sur tout emplacement de 

stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de 

recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la 

collectivité. 

 

Déposée le : 28.09.23 

 

 

 

23.09.048 REGIME INDEMNITAIRE RIFSEEP : MODIFICATION ARTICLE 5 

 

 

 Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 29 

mars 2018 concernant la mise en place du RIFSEEP (Régime 

indemnitaire lié aux fonctions, sujétions, expertise et engagement 

professionnel). 

 Rappelle la délibération du 9 juin 2020 modifiant l’article 5, 
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 Informe le Conseil Municipal du courrier envoyé par la 

Préfecture en date du 7 septembre 2023 nous imposant  l’application 

du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 article 1er. 

 

 En conséquence, dit que l’article 5 doit être modifié comme 

suit : 

 

 - Pour les agents en congé maladie ordinaire : maintien de 

l’intégralité du traitement pendant trois mois (en dehors de la journée 

de carence), puis 50 % pendant 9 mois ; 

 

 - Pour les agents en congé maternité, pour adoption, congé de 

paternité et d’accueil de l’enfant : maintien de l’intégralité du 

traitement ; 

 

 - Pour les agents en congé pour accident de service ou congé 

pour maladie professionnelle : maintien de l’intégralité du traitement ; 

 

 - En revanche, ce décret ne prévoit pas le maintien des primes 

liées à l’exercice des fonctions durant un congé de longue maladie ou 

de longue durée. 

 

 - En cas de reprise en temps partiel thérapeutique, les primes 

seront versées au prorata du temps de travail. 

 

 - En cas de demande de mise en disponibilité les primes seront 

suspendues le temps de la mise en disponibilité. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 

abstentions Mmes Chauvergue et Devaux), 

Déposée le : 28.09.2023 

 Accepte la modification de l’article 5 sur le RIFSEEP comme 

énoncé ci-dessus, à compter du 1er octobre 2023. 

 

 

23.09.049 VIREMENTS DE CREDITS – EXERCICE 2023 – BUDGET    

  ASSAINISSEMENT 

 

 

M. le Maire expose au Conseil que les crédits prévus à certains 

chapitres du budget de l’exercice 2023 étant insuffisants, il est 

nécessaire d’effectuer les virements de crédits ci-après :  
 

 

OBJET 

DIMINUTION SUR CREDITS 

DEJA ALLOUES 

AUGMENTATION 

DES CREDITS 

Programme 

et article 

Sommes Programme 

et article 

Sommes 

Amortissements des 

immobilisations 

040-2803 52,82   

FCTVA   10-10222 52,82 

TOTAUX  52.82  52,82 
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M. le Maire invite le Conseil à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à la 

majorité, 2 oppositions (Mmes CHAUVERGUE et DEVAUX), les 

virements de crédits indiqués ci-dessus. 

Déposée le : 28.09.23 

 

 

 

23.09.050 CREANCES ETEINTES – BUDGET PRINCIPAL 

 

 

 Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la lettre de 

Monsieur Philippe BOURGEOIS, Trésorier de Saint Léonard de 

Noblat, étant dans l’impossibilité de recouvrer la somme de 380,00 €, 

relative au Budget Principal, suite à clôture pour insuffisance d’actif, 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré,  

 

 Décide, à la majorité (2 oppositions Mmes Chauvergue et 

Devaux), d’admettre en créances éteintes la somme de 380,00 €. 

 

 Dit que les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6542 du 

budget primitif 2023. 

Déposée le : 28.09.2023 

 Autorise le Maire ou son représentant à signer les pièces 

nécessaires à cette opération. 

 

 

 

 

23.09.051 RALLONGE LIGNE DE TRESORERIE 

 

 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 

concernant l’ouverture de la ligne de trésorerie prise lors de la séance 

du 31 janvier 2023, 

 

Dit qu’il serait nécessaire de rallonger la ligne de trésorerie de 

500 000,00 € (cinq cents mille euros) car de grosses subventions 

concernant les travaux ne sont pas encore versées. 

 

Dit que les conditions de la Caisse d’Epargne Auvergne et 

Limousin sont les mêmes que lors de l’ouverture de la ligne de 

trésorerie en février 2023. 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

  A la majorité (2 oppositions Mmes Chauvergue et Devaux),  
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 Décide, de rallonger la ligne de trésorerie, prise en février 2023, 

de 500 000 € (cinq cent mille euros), aux mêmes conditions, avec une 

durée de 12 mois à compter de la signature de la demande 

d’augmentation. 

Déposée le : 28.09.2023 

Autorise le Maire ou son représentant à signer la demande de 

rallonge de prêt à intervenir entre la Commune et la Caisse d’Epargne 

d’Auvergne et du Limousin, ainsi que toutes les pièces relatives à ce 

projet. 

 

 


